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La  Copftituîion  veut  ime  garde  nationale  fédentaîre  : la 
garaniie  d^  la  Iderté,  de  la  propriété,  de  l’exécution  des 
lois  5 tient  à fon  organifation. 

^ A 

tmmwm&A'ï 

^ mstAKï 


la  loi  du  thermidor  a rempli  le  vœu  de  la  Conflitutîon  î 
elle  exifte  cette  malTc  impofante  , fufpendue  fur  la  tête 
des  fadieux  qui  oferoient  aitenter  à la  tranquillité  publique. 

Il  faut  maintenanc , en  rëgularifer  le  mouvement , & lui 
donner  rimpulfioîi  : c eft  fobjct  de  la  réfolution  qui  vous 
eft  foumife. 

Elle  eft  attaquée,  cette  réfolution  5 mais  j*ai  cru  voir  que 
pour  quelques  - uns  elle  n^étoit  qu’un  prétexte , ôc  que  le 
vrai  point  cte  mire  , eft  la  loi  du  2,5  thermidor,  qu^on  veut 
paralyfer  & rendre  nulle.  * 

On  s eft  permis  , a cette  tribune  , des  déclamations  contre 
cette  loi , dans  un  moment  où  il  ne  pouvoit  en  être  queftion. 
Rappelé  a l ordre  ,1  orateur  s eft  exeufé,  en  feignant  d’ignorer 
1 approbation  du  Confeii  des  Anciens. 

Une  opinion  vient  de  vous  être  diftribuée;  la  loi  y eft 
gréfentée  comme  inutile  dangereufe  dans  fes  réfultats  : 
j ofe  emprunter  les  expreffions  d un  publicifte  connu  , eftimé  , 
ôc  qui , dans  toiis  les  temps,  doit  avoir  beaucoup  d’influence. 

C’eft  fur  la  conftitution  anglaife  , fur  le  chapitre  14  de» 
droits  de  réflftancc  , qu  on  s appuie  pour  établir  ce  fyftême. 

C eft  la  , c eft  dans  la  meme  foiirce  , que  je  puiferai  pour 
le  détruire  ôc  en  démoncrer  1 erreur. 

La  réftftance , dit  l’auteur  cité  dans  l’opinion  que  je  com- 
bats, eHregardéccomme  lareilource  légitime  & finale  contre 

les  violences  du  pouvoir.  ' 

Enfin  , ce  fut  la  réfiftance  qui  donna  l’exiftence  à cette 
grande chartre,  fondement  de  la  liberté,  l’excès  d nne puiftance 
établie  par  la  force , fut  réprimée  par  la  force. 

^ Cette  reflource  , qui  n avoit  été  jufque  là  qu’une  voie  de 
fat  oppofée  a des  voies  de  fait,  fut  à cette  époque,  avoué 
par  la  loi  elle-même.  _ ^ 

Et  de  peur  que  ces  principes  que  la  révolution  conftatoit , 
ne  fulfent  , avec  le  temps , comme  les  fecrets  d’État , qui 
ne^  font  vrais  que  pour  une  certaine  claflc  de  citoyens  j le. 
meme  afte  affure  exprefTément  à cliaque  particulier  le  droit 
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<}e  réclamer  formellement  contre  les  abus  du  pouvoir,  & 
^uiplus  eft,  d avoir  de'  armes  pour  fa  défenfe. 

Le  juge  Black/lone  a fait , fur  ce  5 des  obfervations  que 
notre  collègue  Lccoulteux  vous  a préfentées  -,  vous  ne  les  avez 
^ pas  encore  perdues  de  vue  : mais  il  a cherché  à les  afFoiblir, 
en  y joignant  des  réflexions  qui  ny  font  point  applicables^  & 
qui  n y ont  aucun  rapport. 

«Mais  c’eft  danscc  dernier  moyen,  dit-il,  c’eft-à-de 
» les  armes,  t]ue  fe  trouve  l’erreur  de  ceux  qui,  ne  voyan.' 
* la  liberté  du  peuple  que  dans  fa  puilTance  , ne  voient  fa 
» puiflance  que  dans  fon  aéfion.  » 

Delolme  dit  au  çon^  iirc  : Ce  droit  de  s*oppofer  à la  vio- 
quelque  forme  & de  quelque  part  quelle  vienne, 
clt  h bien  reconnu  , que  les  tribunaux  font  pris  pour  motif 
de  leurs  décifions.  , 

Un  connétable , hors  de  fon  reflbrt , arrêta  une  femme 
nommée  Dfhns.  Le  nommé  Tooby  prit  fa  défenfe  , &,  dans 
L chaleur  de  la  querelle  , tua  1 aflîftant  du  connétable.'  Pour- 
meurtrier  , il  allégua  pour  fa  juflifîcation^  que 
1 Illégalité  de  1 emprifonnement  étoit  une  caiife  de  provo- 
cation fuffifantc  pour  rendre  l’homicide  excufable  , âc  de- 
mandoit  à être  admis  au  bénéflee  du  clergé.  Les  jurés  ayant 
prononce  fur  point  de  fait^  laiflTèrent  la  peine  de  droit  à 
la  deaCion  du  juge  : l’affaire  fut  portée  devant  le  tribunal  du 
banc  du  roi.  Voici  l’opinion  du  juge  J7o/f, 

« Si  pn  homme  eff  emprifonné  par  une  autorité  illé- 
» gale,  c’eft  une  provocation  fuffraiîte  à toutes  perfonnes,  en- 
» fuite  de  leur  compaflîon  ; beaucoup  plus  lorfque  l’em- 
- prifonnement  efl  fait  fous  couleur  de  jujlîce.  Quand  la 
» liberté  d’un  fujet  efl  attaquée,  c’eff  une  provocation  l 
» tous  les  fujets  de  l’Angleterre  : un  homme  doit  s’intéreffer 
»»  pour  la  grande  chartre  & les  lois  -,  & fi  quelqu’un  en 
« emprifonne  un  autre  illégalement,  il  cft  un  offenfeur  contre 
la  grande  chartre.  » 

Il  fut  jugé  que  Tooly  n’étoiî  coupable  que  de  meurtre 
non  volontaire  j il  fut  admis  au  bénéfice  du  clergé. 

A % 


le  meme  auteur  obfervc  que  le^  droits  du  peuple  ne 
font  rien  , fans  la  pcrfpedive  d une  réfiftance  qui  en  impofe, 
à ceux  qui  oferoient  ouvertement  les  violer  ^ que  ce  droit 
meme  de  rélîfter,  n^êft  rien  , s*il  n’cxille  un  moyen  de  concert 
entre  ies  drverfes  parties  du  peuple. 

il  eft  bien  évident  qu'il  ne  peut  exifter  de  réfiftance  plus 
împolànte  que  la  màflc  des  citoyens  organifes  en  garde 
nationale.  \ 

Par^  cette  organifation  , les  rangs  font  formés , chacun 
connoît  fa  place,  il  ny  a point  de  confufipn  ; le  dé- 
furdre  qui^rendroit  cette  force  nulle , n*eft  plus  à craindre  ; 
la  eft  le  concert  tre  les  diverfes  p.^:tîes  du  peuple. 

Notre  col  ègue  avance , dans  fon  opinion , que  « quand 
» le  peuple  peut  tout  renverfsr,  il  eft  bientôt  entraîné  hors 
» de  tout  ordre  légal , pour  le  trouver  tout-à-coup  fournis 
» à un  petit  nombre  de'  chefs  d’autant  plus  abfolùs  que 
I»  leur  titre  neft  p^'nt  éclairci.  » 

Le  publicifte  qu’il  cite  dit  : « La  piiifTanee  du' peuple 
» n tft  pas  lorlqu  il  frappe  mais  quand  il  en  impofe  c’eft 
» quand  il  peut  tout  renverfer , qu’il  n’eft  jamais  dans  le 
» cas  de  s’émouvoir  : ôc  Manlius  renferma  tout  en  quatre 
» paroles,  lorfqu’il  difoit  au  peuple  romain  : OJîendité 
hekum  , pacem  habebitis.  » 

En  effet,  dis,  qu’il  fe  préfisfite  une  forcé  telle  que  rien 
ne  pourroit  réfifter  au  choc ^ le  mouvement  devient  inutile*,  ^ 
il  ne  peut  exifter  de  point  de  réfiftance  , de  but  contre 
lequel  on  pourroit  la  diriger.  ' 

Notre  collègue  Lecoulteux  dit  , page  7 de  fon  opiriîon  ; 

« Non  , Ce  n’eft  point  fur  la  garde  nationale  qu’on  veut 
» fe  repofer  des  foins  d’une  furveillancç  de  police-  & de  sû- 
H reié*,  ce  n’eft  po  nt  dans  la  garde  nationale  qu’on  veut 
» trouver  la  force  néceiraire  pour  cette  adminiftration  , en- 
» core  moins  celie  qui  doit  aflurer  la  rentrée  des  impofi-, 

31  dons.  J en  trouve  la  preuve  dans  les  rapports  de  la 
D commiflîon.  » . 

I^embre  de  cette  commifiîon , j’ai  connu  ielprit  des  deux 
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jappons  jfr  n y trouva  pas  cc  que  notre  collègue  t fi  fübt 

tctnent  faili,  .r  i • 

Sa^s  doute'  notre  collègue  nVoit  pas  lu  la  refolutioii 

avant  de  la  combattre.  , r j j 

11  eût  vu , article  premier , des  lorclions  de  garde 

nationale:  r j j 

« Les  fondtions  des  citoyens  fervanren  qualité  de  garcU 
» nationale  , font  de  ‘ maintenir  l’obéilTance  aux  lois  & la 
» sûreté  publique , dc  de  rétablir  l ordre  lorfqudls  en  feront 
> requis  par  les  autorités  conftituées.  » 

Arricley.  « Us  gardes  nationales,  légalement  rcquifes, 
«diiTiperont  toutes  émeutes  & attroupemens  féditleux.  » 
Article  8.  <(  Dans  les  cas  de  réquifition  particulière , ayant 
» pour  objet  de  réprimer  les  incurfions  du  brigandage, 

» ou  les  attroupemens  féditieux  contre  la  sûreté  des  per- 
» fonnes  ou  des  propriétés  , d aflûrer  la  perception  des 
» contributions,  ou  la  circulation  des  fubnibances , les  chefs 
))  pourront  ordonner  , félon  les  occafions  , des  detacnemens 
^ ))  tirés  des  compagnies  , ou  le  mouvement  & 1 action  def 
» compagnies  entières.  » 

Csue  garde , bien  loin  d’être  regardée  comme  refiftance 
; au  eauvernement , lui  offre  donc  au  contraire  surete  SC 
garantie  de  l’exécution  des  lois  -,  il  ne  peut  y en  avoir  da 
plus  réelle  pour  la  liberté,  la  sûreté  des  propriétés  & 1 exe- 
cution des  lois, eue  dans  cette  force  impofante  , & elle  ne 
peut  être  efficace , cette  force , qu’autant  qu  elle  eft  régu- 
lièrement organifée.  C’eft  donc  dans  la  garde  nationale 
qu’on  la  trouve  ; c’eft  là  feulement  où  elle  peut  exifter. 

Les  réflexions  que  je  viens  de  Ibumettre  au  Conleil  f la 
Ipi  étant  rendue)  paroîttoni ■ peut-être  inutiles,  même  dé- 
placées  -,  mais  les  avantages  dont  elle  efi:  fufcepiible , tenanç 
' au  zèle  des  citovens , à leu?  empreflèment  à s’otganUet, 
j’ai  cru  devoir  cherclicr  à détruire  les  impreflions  delavo- 

jables  qu’on  a voulu  établir.  , „ " , , ' 

Je  rentre  maintenant  dans  la  difcufiîon  de  la  refolution. 
Ceft  principalement  dans  la  faculté  du  remplacement 

Opinion  de  Launoy^  A 5. 


r «n  foupçoh  Ifijuriêus 

vlitf  i “ “îrona^e,  fe  laliîer  enuaîner  paj 

lutaire.'  pl“s,  fafle  rejl-ter  üne  loi 

Si  SSr  ni^n'e  f>ataiïlon. 

I*;,h  ' -’  '^"à  • ® confiance  & à 

^Sr  ilTffi,'^  ’'î,Pf'®_P=“  quels  individus  le 
iifi-lî  * ^ q“’l  *«  par  des  citoyens  faifant 
tadlon  qülttft  eft  chàrgé;  oti  ne  peut  en  fuppbret 
^«nt  a fë  ^4  publiquT 

fartrdé  f «‘reperdra  jamais^ dfe  Vu6 

Se'  J-  motralité  de  ctjuî  qu’il 

£ f s îe  pins  digne  de'cdnfiance; 

3c  la  ^ ^ 

’ à dit  âuffi  que  là  Faculté  du  rêtnplacerteht  étoS 

d'^rialr?^*  de  régalité  , parce  que  l’honjhse  àiF? 

sfièra-t-on  tbnc  de  fe  pdet  des  cliofs  pat  l'afcm 


i,  . . / 

des  mots  3 Quoi  ! Je  principe  d’égalité  eft  violé  parce  qu’i» 
ci^yen  aura  plus  'd’aifance  qu’un  autre , & pourra  en  pro- 

Éloignons  ^ces  idées;  elles  nous  reportent  à ces  lemos 
malheureux  ou  on  lifoit , même  dans  les  falies  de  fpeélades^ 

• "I"?  ‘1“'  glaçoient  d'effroi , égalité,  IBcrté-ol  la  mon. 

NWitlf  * ^'aiernité,  celle  de  haïr. 

en  fnm  1 ^ horreurs  qui 

ceff?  oie  f"''  = répétons -le  fL 

celle , cjue  le  peuple  en  foit  convaincu  : 

» •?“'  ’ quelle  protégé,  loit  qu’elle  puniffe  ; & ou’elle 
» po^ir.T“"  ci'ftm&on  He  naiffance,  ni  d’hérédité  de 

mST  . on  voit  l’homme  dé- 

gage  de  tous  les  acceffoires , on  le  voit  à nud  ; il  n’y  a de 
fuperionte  que  celle  des  talens  & des  vertus.  ^ 

remplacer  eft  commune  à 

poiiU  dFrÏLTÎia  loT‘^"'" 

sr„;.&  if!v'  “ '*  ”4.1-“^  ' 

lea.ntaîre.  11  y a encore  im  avantage  ; le  citoven  n-tt  nia 

^ 'r  cLr''  h 1““™“  ‘'•op  les  multiplier.  ' 

» nh!?  a T'^  habitant  du  canton  , porte  la  loi  anglaife  eft 
» obhgéde  monter  la  garde  , ou  âe  trouver  un  au-  ^oÏÏ 

» la  monter  pour  lui.» 

d’i^^î-'  ; il  ne  trouve  nas 

d mconvément  dans  cette  faculté  dé  fen, placement  rn  n’l 

l ! r 1"=“  *’*’«■""’=  non  prévenu 

La  faculté  de  (e  faire  remplacer  en  cas  d’rmn?4 

{pour  le  fe, vice  journalier  s’entend)  èft  un  d*oû' 
ühbJéT'  Fincipes^  de 
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Tout  dtoytn  Soit  fes  fetvices  a Ja 
re  met  en-fociété.,  fait  le  facrifice  d une  portion  de  fa  liberté 
pour  affuret  l'autre  i Biais  il  n'entend  y apporter  que  ce  qui 
eft  ftridement  néceflaire-  ,r  • i r.iiitAt 

' Xa  loi  qui  exigeroit  au-delà , prefentetou  le  caprice  plutôt 

^"lotfquHl  v a danger.,  tous  font  appelés  i chacun  .doit  payer 
'de  fa  p^etfonne  : quand  de  basaillon  eft  commande,  chacun 
doit  s y trouver,  comme  faifant  partie  du  tout. 

J1  n en  eft  pas  de  même  pour  le  fervice  journalier  , qui 

n’eft  que  de  fûreté  & de  précaution.  _ 

Xa  force  du  pofte  eft  en  raifon  de  fon  importance , R 
dès  qu’il  eft  compofé  d’hommes  faifant  partie^d.es  bataillons 
chargés  du  fervice  , la  fûreté  cxifte  ; la  lot  doit  eue  fatif- 

Voilà  ce  qui  eft  de  {pnteffort;  il  faiu  quele  fervice  foit 
fait.  Les  détails  d’exécution  font  au-deflous  du  legiflatear, 
il  doit  feulement  fixer  le  mode,  de  maniéré  a ce  quil  peU 

^^Le"dtoyen,'en'ce  cas,  doit  fon  fervice,  ma’is  il  ne  doft 
pas  fa  petfonne-,  U eft  tenu  de  l’aifurer,  foit  par  ut,  foU 
par  ùn  autre  du  même  bataillon  qui!  met  a fa  place,  R 
dès  qu’il  le  fait,  il  n’y  a plus  de  raifon  de  «en  exiger  au- 

" On  importe  en  , effet  que  la  garde  foit  montée  par  terou 
tel  rndividu?  Ce  qui  importe  feulement,  eft  <1«*  « 

montée -pat 'une  portion  du  bataillon,  .pmfque  tous 

qui  le  compofent  ont  le  meme  caraéltre 

^*Peut-on  aller  au-delà,que  ce  que  la  .réfolutioi j,--  , 

on  vouloir  l’irapoflîble  k obtenir  d’un  citoy.etivce  qu  il  ^ 
- peut  pas  faire,  ou  au  mbitis  ce  qu’il  ne  peur  fàue  qo  avep 
un  grànd  préjudice  lorfqu’il  ny  a pas  neceffiw  ? ^ 

, Mais . dit-on , tous  les  citoyens  fiippoferont  des  empe 
' mens,  tous  ou  au  moins  les  plus  aifés  fe feront  remp  acer. 
|o;rquoi  toujours  md  préfumer  du  zèle  du  , citoyen  ? 
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pourquoi  leur  fuppofer  tant  d’indifférence  pour  la  chofd 
publique;  tandis  que  leur  intérêt  perfonncl  les  commande? 
je  pei.ieau  contraire , moi,  qu’il  n’en  eft  aucun  qui  ne  foit 
pénétré  de  l’importance  d’aflurer  la  tranquillité  publique, 
ôc  que  l’exaditudc  du  fervice  fera  un  noble  objet  d’ému- 
lation: au  lieu  d’infpircr  le  déeoût  par  des  précomptions 
injurieufes,  ne  devroit-on  point  chercher  à exciter  le  zèle? 
Mais  non,  nos  concitoyens  n’ont  point  befoin  d’être  excités, 
ce  feroit  leur  faire  injure  j aucun  d’eux  ne  fc  fera  remplacer 
que  quand  il  y fera  forcé  par  des  caufes  d’empêchement  lé- 
gitimes: s’ils  s’en  trouve  quelques-uns  qui  penfent  autre- 
ment, on  ne  perdra  rien  à leur  remplacement,  le  pofte  en 
fera  mieux  gardé. 

Si  cette  faculté  n’exifte  pas,  vous  excluez  une  maffe  énorme 
de  bons  citoyens  qui,  propres  à agir  efficacement  dans  un 
moment  de  danger,  fe  trouvent  dans  l’impoffibilité  de  faire 
cxaélemeni  leur  fervice  journalier,  foit  par  raifon  de  famé 
ou  autrement. 

Il  n’en  éft  pas  de  la  garde  nationale  fédentaire  comme  de 
la  garde  nationale  aélive. 

Dans  la  dernière,  tous  appartiennent  au  drapeau;  là  eft 
leur  unique  occupation. 

' Les  autres,  au  contraire,  font  livrés  à des  travaux  utiles 
à la  füciété*,  ils  doivent  en  être  diftraits  le  moins  poffible: 
des  abfences  forcées,  des  occupaiioas  néceffaires,  enchaînent 
un  citoyen,  de  manière  à fe  mettre  dans  l’impoffibilité  d’aller 
à fon  pofte  Un  officier  de  fanté  peut-il  quitter  fon  malade, 
manquer  l’heure  de  fa  vihte , le  moment  d’un  panfement  ? 
L’accoucheur  peut-il  délaiffer  la  mère  fouffrante  & l’enfant 
qui  va  naître  ? fera-t-il  homicide  pour  aller  monter  fa 
garde. 

Non,  fans  doute:  alors  le  pq^ftê  ne  fera  pas  complet-, 
le  fervice  fera  une  furcharge  pour  les  autres  : de  là  la  défor- 
ganifation  de  la  garde  nationale. 

La  loi  qui  exigeroit  à la  rigueur  le  fervice  perfonncl,  ne 
pourroit  jamais^  être  exécutée  j elle  temberok  fur-lc-champ 
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«n  défuétuJe;  on  fetoit  forcé  de  IWuder  : c’eft  le  fort  de 
toutes  celles  qui  violent  les  principes^  de  juftice  & de 
liberté , & qui  tendent  à faire  pofer  fur  le  citoyen  une  gêne 
inutile  & fans  motifs,  qui  tient  à la  fervitude  & au  caprice 
de  la  tyrannie. 

Oui,  je  le  répète^  la  faculté  de  remplacement , îdrfqu’ll 
eft  polTible  fans  compomettre  la  sûreté  publique,  eH  un 
droit  réfultant  de  la  liberté  du  citoyen j on  ne  peut  y porter 
atteinte  quand  il  n^  a pas  nécelïîté  : dès  que  le  fervice  eft 
fait,  la  patrie  ©ft  fatisfaite  *,  la  raifôn  feul  défend  de  rien 
exiger  au  delà.  Je  vote  pour  la'réfolution. 

La  réfolution  a été  approuvée  à la  féancc  du  i3  frac- 
lidor.  . 
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A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATION^E. 
Eruâidor  an  V.  , 


